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Messieurs, 


^OB,JE7^ui.vous  occuPe  en  ce  moment,  inté- 
relie  a-Ia- fois  & l’ordre  des  finances  & le  maintien  de 
la  ùberte , la  fortune  publique  & la  Conftitution. 
Mars  c eu  dans  toute  fon  étendue  qu’il  vous  convient 
de  1 envifager.  Amfi,  en  vous  parlant  de  la  deftitution 
des  memores  du  comité  de  comptabilité , je  difcuterai 
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ie  mode  de  leur  nomination  ; je  vous  parlera*  même 
de  la  nomination  & de  la  deftitutioîl  des  commitiaiies 
de  la  tréfoieiie,  gardiens  plus  immédiats  encore  de 
la  fortune  publique  ; je  ne  réparerai  point  ce  qui, 
par  la  nature  des  chofes  , doit  être  décidé  par"  les 
mêmes  principes  8c  dans  une  même  loi.  Pour  le  bureau 
de  comptabilité  , le  mode  de  la  defiitmion  & celui  de 
la.  nomination  ont  été  réglés  par  PAiiêmblée  conîli- 
Uiànte  ; mais  elle  n’a  ftatû'é  que  fur  la  nomination 
des  comniilTaires  de  la  trésorerie,  & vous  a laifie  à 
prono^e#  Fur  leur  deftitution. 

Dès  l’inflant  où  la  déclaration  des  droits  a été 
reconnue  par  l’Aflênibléé  c o n fl i tirante  , où  les  articles 
fondamentaux  de  la  Cor fftut'on  décrétés  par  elle, 
ont  été  acceptés  par  le  Roi  , il  a été  alfc  de  voir 
que  la  France  auront  une  CcnfÜtution  libre  <&  qu’au- 
cune force  ne  pourroit  plus  l’en  priver. 

Mais  au (li , dès  ce  même  moinènt , les  obfervateurs 
attentifs  ont  pu  voir  éclorre  le  projet  de  fubflituer 
l’empire  de  la  corruption  à celui  de  la  force,  ôc  ils 
ont  fenti  que  c’étoit  le  véritable  ennemi  contre  lequel 
les  défendeurs  de  la  liberté  , de  l’égalité  alloient 
avoir  à combattre. 

Sous  l’empire  de  la  corruption  on  perd  la  liberté, 
mais  on  en  garde  l’apparence.  Au  lieu  du  droit  de 
fe  gouverner , on  conferve  le  privilège  de  fe  vendre. 
Les  pouvoirs  établis  n’attentent  pas  audacieufement 
aux  droits  des  hommes  ^ mais  ils  leur  en  retirent  peu- 
à-peu  l’exercicc  réel. 

On  a toute  la  liberté  dont  ceux  qui  fe  vendent  ont 
befoin , âç'ce  m’tR  pas  beaucoup  dire  ; mais  cet  état 
honteux  eft-  cependant  Iq  plus  commode  de  tous  pour 
les  hommes  qui  ont  de-S^fj  ch  elles.,  de  l’intrigue  àc  des 
ta! eus  fans  vertus. 

Ç’ a penchant  neceffaire  y entraîne  avec  plus  ou 
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ftio;nsde  force  toute  nation  libre,  mais  riche.  Vhé- 
redîte  du  chef  du  gouvernement  rend  cette  pente  plus 
gi  îiiante.  r r 

Un  parti  cache  s’efforce  de  nous  y précipiter,  & 
un  des  premiers  devoirs  des  repréfentans  du  peuple 
f o oppoier  de  généreux  efforts  à cette  tendance 
dangereufe.  Ne  croyez  pas,  Meffieurs,  qu’il  (bit  ici 
feu.ement  queflion  de  cette  pureté  de  principes  fi 
ridicule  aux  yeux  du  machiavéiiline , & 5e  prévenir 

fmure^dà^-f  dCCir°îefltJa  !i,berté  des  ^rations 

iutuie,.  Il  s agit  du  falut  de  la  chofe  publique  il 
s agit  pour  nous-mêmes  de  refier  libres , ou  de  ceVer 
de  letre.  Gardons-nous  d’efpérer  que  nous  pour- 
rions nous  arrêter  au  point  où  la  corruption  a conduit 
quelques  autres  nations.  Lorfqu’elle  fe  ^ffe  dans  une 
Coniîitution  déjà  fortifiée  par  l’habitude,  chez  un 
peuple  dont  les  opinions  politiques  font  formées  fon 
adion  eflpaifible.  Son  influence,  prefque  infenfible 
ne  porte , a la  profpenté  publique , que  de  fourdes 
attemtes  ; lntat  paraît  fleurir  lors  même  qu’il  a déjà 
dans  fon  fein  le  principe  de  la  diffolution  ,\  ce  n’eft 
qu  apres  avoir  epuifé  le  crédit  par  une  dette  immenfe 
& craque,  par  les  impôts,  les  fources  de  laremo-’ 
duéhon  , que  le  mal  frappe  enfin  les  yeux  inattentifc 
de  la  multitude.  Mais  clans  une  nation  où  la  £2 

SSFSCfof  Conflri-on  ■**«<•  • 

. 1 ven:houiiafine  , a oefom  de  conquérir  l’oni- 
mon  , le  fyfteme  de  la  corruption  enfanterait  bientôt 
de  nouveaux  orages.  En  jurant  de  maintenir  îa  Corï 
titution,  nous  avons  juré  de  veiller  fur  tou*  les  dan 
gers  qui  peuvent  la  menacer,  & la  corruption  eftï 
plus  grand  de  tous;  nous  avons  juré  de  la  maintenir 
toute  entière , & la  corruption  détruirait  cette  douce 
cette  j u fie  égalité  qui  en  eft  le  caraéfère  diftinéîif  ’ 
oetts  égal, té  nul  la  rend  fi  chè„  , 
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élevées  & pures.  Penfez  - vous  que  le  peuple  voulût 
fe  foumettre  à des  pouvoirs  dégradés  par  la  corrup- 
tion ? penfez -vous  qu’il  obéît  à des  lois  que  ce  fouille 
impur  auroit  infedées  ? Après  une  révolution  à la- 
quelle le  peuple  entier  a pris  part  8c  fous  une  Conf- 
titutioïi , dont  il  a didé  les  principales  difpofitions, 
lailfer  la  corruption  s’introduire,  c’efl  vouloir  une 
révolution  nouvelle. 

Tant  que  les  moyens  de  corruption  font  bornés , 
qu’on  fait  fur  quelle  mal  d’argent,  fur  quelles  nomi- 
nations de  places  elle  fonde  fes  efpérances  y des-lors, 
comme  tout  ennemi  dont  on  connoit  bien  les  forces , 
elle  devient  moins  dangereufe.  Mais  les  moyens  de 
corruption  qui  naiiïent  de  1 obfcuritc  8c  du  defordre 
des  finances,  ont  une  force  toujours  croiifante;  car , 
c’efl:  alors  que  l’on  corrompt  pour  obtenir  de  l’argent , 
Sc  que  l’on  obtient  de  l’argent  pour  corrompre.  C’efl: 
alors  que  chaque  furcharge , mife  fur  le  peuple , de- 
vient la  faculté  d’acheter  le  droit  de  lui  faire  fup- 
porter  une  charge  nouvelle. 

Mais , quel  fera  le  moyen  de  rendre  impoflible  ce 
oenre  d’influence  fecrëte , de  prévenir  ce  défordre  des 
finances  , avec  lequel  on  ne  peut  avoir  qu  une  liberté 
incomplète,  incertaine,  orageufe,  avec  lequel  il  elt 
impoiTible  d’afligner  des  bornes  au  pouvoir  de  cor- 
rompre ? C’efl:  de  féparer  abfolument  du  pouvoir 
exécutif  l’adminiftration  du  tréfor  public , c’efl:  de  la 
fouftraire  entièrement  a fon  autorité.  Les  hommes 
les  plus  éclairés  de  l’Aiîembiée  conftituantè  l’avoient 
fend  : cette  idée  développée  par  quelques  - uns  , 
frappa  tous  les  efprits  fains  , tontes  les  am.es  juftes, 
& c’efl  fous  la  fnrveillance  immédiate  du  corps  légis- 
latif que  la  tréforerie  nationale  fut  mife  par  la  loi. 

Cependant , le  plan  propofépai:  la  raifon  8c  l’amour 


t 


i 


CD 

de  la  liberté  ne  fut  exécuté  qu’en  partie , & c’eft  de  la 
néceflité  de  le  compléter  que  je  viens  ici  vous  parler. 

La  loi  a établi  que  les  hommes  chargés  en  chef  de 
la  tréforerie  nationale  , feroient  nommés  par  le  Roi; 
8c  elle  n’a  rien  prononcé  fur  leur  révocation  , ce  qui 
les  rend  inamovibles  de  fait  ; car , comment  8c  par 
qui  feroient-ils  deftitués  , fi  la  loi  n’en  donne  le  droit 
à perfonne  ? or,  quand  bien  même  ( ce  que  je  fuis 
très- éloigné  de  croire  ) cette  inamovibilité  feroit  la 
meilleure  inftitution  poftible , encore  faudroit-il  que 
la  loi  l’eût  prononcée , 8c  qu’elle  ne  réfultât  point 
uniquement  de  fon  fiience. 

La  loi  qui  donne  au  Roi  la  nomination  des 
commifîaires  de  la  tréforerie  , n’eft  pas  conftitution- 
neile , leur  nom  ne  fe  trouve  pas  dans  la  lifte  des 
places  auxquelles  la  Conftitution  accorde  au  Roi  le 
droit  de  nommer  , 8c  cette  omiftion  n’a  point  été 
l’ouvrage  du  hafard. 

On  n’avoit  pas  oublié , à l’époque  de  la  révifion , 
qu’au  moment  où  la  loi  avoit  été  portée  , on  avoit 
prôpofé  à l’Aflemblée  conftituante , ou  de  donner  ce 
choix  au  Roi , ou  de  le  confier  foit  aux  Aiïemblées 
nationales , foit  à des  électeurs  pris  dans  leur  fein. 
Au  lieu  de  prononcer  d’abord  la  néceflité  de  ne  laiflèr 
fur  cette  nomination  aucune  influence  au  pouvoir 
exécutif,  8c  de  chercher  enfuite  la  meilleure  forme 
d’éleftion  nationale  , on  fe  contenta  de  choifir  entre 
les  deux  moyens  propofés  des  raifons  plaufibles 
firent  rejetter  le  dernier  d’autant  plus  aifément  qu’elles 
étoient  fortifiées  par  ce  fentiment  de  générofité  per- 
fonnelle  qui  a tant  de  pouvoir  fur  les  afTemblées 
nombreufes,  8c  dont  il  feroit  fi  important  qu’elles 
fuflent  fe  défier.  L’Aflemblée  conftituante  avoit  fi  peu 
l’intention  de  confier  irrévocablement  ce  choix  aux 
miniftres,  que  dans  tous  fes  décrets  ces  fondion 
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n aires  publics  font  nommés  commiffaires  de  la  tré- 
forerie  nationale  , tandis  que  ces  mêmes  décrets  ont 
Tonflamment  attribué  le  titre  de  commiffaires  du  Roi 
à tous  les  autres  fonctionnaires  civils  nommés  par  lui. 
L’alfemblée  confhtuante  a lailïe  au  corps  légiflatif  le 
droit  de  prononcer  fur  le  mode  de  ce  choix  fi  important, 
pu ifqu’il  s’agit  de  décider  fi  c’efl  aux  hommes  de  la 
dation,  ou  aux  agens  du  pouvoir  exécutif,  que  le 
dépôt  de  la  fortune  publique  doit  être  confié.  En 
diftinguant  ces  places  de  toutes  les  autres  qui  font 
nommées  par  le  Roi , elle  a.  prononcé  en  quelque 
forte  qu’elle  ne  regardoit  que  comme  provifoire , la 
loi  qu'elle  avoit  faite. 

La  loi  fur  la  nomination  des  membres  du  bureau 
de  comptabilité,  eit  poflérieure  à la  révifion  de  la  conf- 
titution  ; elle  peut , elle  doit  être  foumife  au  même 
examen  que  la  première. 

En  effet  , pourroit  - on  concevoir  que  chez  une 
Nation  libre.  & la  difpofhion  des  deniers  publics, 
Sc  l’examen  de  la  manière  dont  on  en  auroit  difpo- 
fé , refhffent  confiés  à des  hommes  nommés  par  les 
miniPues  ? les  repréfentans  du  peuple  R’exerce- 
roient  - iis  fur  cet  emploi  de  fes  deniers  qu’une  fur- 
ve  illance  tardive,  que  cette  chaîne  de  pouvoirs  étran- 
gers à fon  choix  auroit  eu  tant  de  moyens  d’éluder  ? 

L’expérience  l’a  prouvé,  ce  ne  font  pas  des  règle- 
mens  minutieux,  des  loix  févères  qui  peuvent  garan- 
tir la  fortune  publique  , c’eil  le  choix  des  hommes 
à qui  le  foin  en  eil  remis. 

Je  • vis  donc  examiner  d’abord  cette  première  quef- 
tian,  celle  de  la  manière  dont- on  peut  faire  dépen- 
dre d’une  élecfion  populaire  , le  choix  des  c on.  mi  liai- 
res  de  la  tréforerie  <k  des  membres  du  bureau  de 
comptabilité. 

En  parcourant  les  divers  modes  d’éleâéon  établis 
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par  PAfîemblée  conftituantè  , on  verra  qu’aucun  n’elî 
appl  cable  aux  nominations  de  ces  places. 

Il  étoit  naturel  ; d’attribuer  à chaque  département 
1 éledion  d’un  certain  nombre  des  membres  de  la 
legiflature.  Ces  départemens  font  en  trop  grand  nom- 
bre , & chacun  d’eux  offre  une  malle  de  citoyens  trop 
confidérable  pour  qu'il  puifie  y avoir  le  moindre 
inconvenant  à faire  nommer  les  reprifentans  de 
la  totalité  du  peuple, par  chacune  des  grandes  divifions 
de  1 Empire  , de  il  en  efi:  de  même  pour  les  membres 
du  hayt  juré.  Les  fondionnaires  publics  attachés  aux 
diCerens  ordres  de  divifions  pouvoient  y être  -élus. 
Le  tribunal  de  calfationeft  compofé  de  quarante-deux 
juges  , & on  n’a  pu  fans  inconvénient  en  attribuer  al- 
ternativement la  nomination  à la  moitié  des  dépar- 
temens ; car  pourvu  que  l’égalité  fût  confervée  , :l 
importoit  peu  qü’ils  fuiTent  élus  par  un  département 
ou  par  un  autre  ; chacun  pouvoit  fournir  des  hommes 
dignes  de  ces  fondions.  Mars  s’il  n’exifte  qu’un  nom- 
bre de  places  trop  petit  pour  établir  l’alternat  entre 
les  départemens  ; s’il  faut  pour  des  places  dont  les 
fondions  s’étendent  partout  l’empire  , chercher  des 
hommes  qui  aient  befoin  pour  les  bien  remplir,  d’a- 
voir acquis  certaines  connoiiïances  que  l’habitude  de 
vivre  dans  le  centre  général  des  affaires  peut  feule 
donner,  pour  lefquelles  du  moins  il  faut  choifir  dans 
toute  la  nation  par  ce  qu’il  n’eft  pas  fur  de  trouver  dans 
chacune  deces  divifions,  ceux  que  futilité  publique 
commande  d’v  appeler  : alors  aucune  des  formes  pré- 
cédentes ne  peut  être  adoptée  , Ôc  î’Aflemblée  confti- 
tuante  n’a  établi  aucun  mode  d’éledion  pour  ce  genre 
de  place.  Car  la  forme  inftituée  pour  la  nomination 
d’un  régent , cette  réunion  d’un  éledeur  par  difirid  eft 
trou  difpendieufe  . trop  embarrafiante  pour  l’appliquer 
à des  éledions  ordinaires  3 très-bonne  fans  doute  pour 
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un  évènement  qui  ne  doit  naturellement  fe  préfenter 
qu’une  fois  dans  le  cours  de  plufieurs  fiècles,  comme 
il  feroit  ailé  de  le  montrer  en  parcourant  l’hiftoire  des 
familles  royales,  on  ne  peut  l’appliquer  à des  nomiw 
nations  qui  peuvent  fe  préfenter  chaque  année.  Cepen- 
dant fî  les  places  de  commiffalres  de  la  tréforerie  & 
celles  des  membres  du  bureau  de  comptabilité  font  les 
feules  jufqu’ici  pour  lefbueiles  nous  ayons  befoin 
d’un  mode  déledion  différent  de  ceux  que  la  loi  a 
établis  , il  eft  aifé  de  prévoir  dans  l’ordre  des  évè- 
nemens  poflibles , dans  le  fyftême  des  parties  de  l’ordre 
focial , qui  refient  à compléter , qu’il  exifle  plufîeurs 
genres  de  fondions  générales  & concentrées  entre  un 
petit  nombre  de  perfonnes , pour  lefquelles  le  même 
befoin  peut  fe  faire  fentir.  Quel  doit  être  maintenant 
ce  mode  d’éledion  ? Je  ne  propoferai  pas  d’en  char- 
ger FÀffemblée  nationale,&  quoique  j’aie  foutenu  cette 
opinion , quoique  je  ne  voie  dans  cette  me  fine  , ni 
une  confufion  de  pouvoirs  , ni  une  fource  dangereufe 
de  corruption, cependant  j’avouerai  que  fur-tout  dans 
une  conftitution  que  l’habitude  n’a  pas  encore  confo- 
lidée , il  vaut  mieux  recourir  à d’autres  moyens. 

Je  propoferoisdonc  que  chaque  département  nom- 
mât un  éledeur;  fi  on  n’étabîit  aucune  incompatibilité 
entre  cette  fondion  & toute  autre  fondion  publique  , 
fi  on  n’exige  point  pour  condition  d’éligibilité  d’ap- 
partenir au  département  par  lequel  on  efl  élu  , alors 
il  ne  réfulteroit  aucune  dépenfe  , aucun  embarras  de  la 
formation  de  ce  corps  éledoral.  Il  ne  s’aflembleroit 
dans  la  capitale  , qu’au  moment  où  le  corps  légiflatif 
lui  indiquerait  la  nécefïité  d’une  éledion.  La  loi  fixe- 
roit  les  cas  où  dans  l’abfence  de  FAffemblée  nationale 
le  Roi  pourroit  l’ordonner;  telles  feraient  les  vacances 
pamort. 

Or  il  efl:  aifé  de  voir  qu’il  n’y  a pas  un  département 
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dont  les  éledeufs  ne  connoiffent  plufieurs  hommes  ré- 
fidans  dans  la  capitale , & qui  attachés  à ce  départe- 
ment par  leur  naiiTance , par  leurs  propriétés  , par  les 
places  qu’ils  y ont  remplies  paroîtroient  dignes  de  la 
confiance  publique.  Ils  éliroient  de  plus,  à chacun 
d’eux,  un  fuppléamt  en  cas  d’abfence.  Dès-lors  , au 
moment  même  de  la  vacance  d’une  place,  l’éledion 
du  fuccelfeur  pourroit  être  indiquée  , & l’éledion 
fuivroit  à Pinftant  la  création  d’une  place  nouvelle  ; 
avantage  fur  l’importance  duquel  il  eft  inutile  d’ar- 
rêter les  regards  de  l’Aflemblée.  Qui  ne  voit  en  effet 
combien  fi  une  circonftance  extraordinaire  nécefïitoit 
une  nouvelle  inftitution , il  feroit  précieux  de  pouvoir 
confier  les  choix  à une  éledion  populaire,  fans  être 
rigoureufement  obligé,  ou  de  la  donner  au  Roi,  ou 
de  l’attribuer  à l’Affemblée  même  ? 

Ces  électeurs  feroient  renouvelés  chaque  année , 
au  moment  des  éledions  générales  , mais  ils  pour- 
roient  être  choifis  de  nouveau.  Ce  corps  peu  nombreux 
préfente  de  plus  un  grand  avantage  , celui  de  pouvoir 
plus  aifémeht  adopter  une  bonne  forme  d’éledion. 

Dans  ce  moment  & jufqu’aux  éledions  générales  de 
l’année  prochaine  ,les  députés  à l’Affembléé  nationale 
de  chaque  département,  en  défigneroient  l’éledeur  Ôc 
fon  fuppléant,  & il  feroit  difficile  de  voir  dans  cette 
nomination d’éledeurs faite  une  feule  fois,  aucun  des 
dangers  qu’on  a cru  voir  dans  la  cumulation  de  la 
fondion  d’élire  avec  les  fondions  légifîatives. 

Je  paffe  au  mode  de  deftitution.  Le  comité  des  fi- 
nances propofa  de  décréter  que  les  commiffaires  de 
la  tréforerie  ne  feroient  révocables  par  le  Roi,  qu’avec 
le  vœu  du  pouvoir  légiflatif.  On  ht  entendre  que  la 
deftitution  devoit  appartenir  au  Roi  feul , mais  cette 
opinion  ferviie  n’ofafe  manifefter  ouvertement  ; ceux 
qui  la  foutenoient  bornèrent  leur  honteux  fuccès  à 
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faire  fufpenclre  la  décifion. Quant  au  bureau  de  comp- 
tabilité  pour  lequel  on  n’avo:t  pas  les  mêmes  raifons  de 
ne  pas  prononcer , il  faut  que  l’AiTemblée  natio- 
nale demande  la  deffitution,  mais  le  Roi  peut  la  re- 
fu  fer. 

Je  ne  m’arrêterai  donc  point  à combattre  le  premier 
fyüême,celu!  de  la  defiitution  parle  Roi  feul;  je  n’exa- 
minera même  pas  fi  l’article  propqfé  par  le  comité 
des  finances  à l’Affemblée  conftituante  , offroit  à la 
nation  une  garantie  fuffifaïite  dans  l’hypothèfe  où  Ja 
nomination  refteroit  au  Roi , fi  alors  le  commiffâire 
de  la  tréforerie  inamovible  tant  qu’il  ccderoit  aux  vo- 
lontés de  la  cour  9 ne  lui  appartien droit  pas  bien  plus 
qu’à  la  nation;  fi  tout  le  danger  ne  feroit  pas  pour  ce- 
lui qui  auroit  défendu  la  caufe  publique;  puifque  mar- 
qué une  fois  du  fceau  de  l’improbation  minifiérielle , 
il  ne  faudrait  qu’attendre  ou  faire  naître  le  moment 
où  il  infpireroit  à l’Affemblée  un  mécontentement 
pafiager  , où  le  minifire  dont  il  mérite  la  haine  le  trou- 
veroit  jouir  d’une  plus  grande  confiance. 

Ne  feroit-ce  pas  affez  pour  enchaîner  des  hommes* 
qu’on  auroit  pu  choifir  d’avance  parmi  ceux  qu’on 
croiroit  fufceptibles  d’être  retenus  par  la  crainte  ? 

Le  mode  adopté  pour  le  bureau  de  comptabilité  efl 
moins  défedueux;  parce  qu’il  efl  plus  difficile  à un 
ministre  de  faire  demander  une  defiitution , que  d’y 
faire  confehtir.  Mais , une  différence  de  cette  nature 
eft-clle  un  moyen  de  sûreté  digne  des  repréfentans 
d’une  Nation  éclairée  ? 

J’examinerai  donc  la  queflion*  feulement  en  fuppo- 
faut  que  les  fondionnaires  publics  font  choifîs  par 
une  éledion  nationale,  Sc  je  tâcherai  de  prouver  que, 
même  dans  ce  cas.  la  concurrence  dit  Roi  pour  là 
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deflitution  n’efl:  pas  fans  daftger.  En  effet,  du  mo- 
ment où  fon  confentement  eft  néceflaire  pour  la 
deflitution ÿ l’homme  attaché  à fa  place  fentira  qu’il 
efl  de  fon  intérêt  de  mériter  la  faveur  du  Gouverne- 
ment. Sous  le  defpotifme , les  places  font  fujettes  à 
de  fréquentes  vioxflitudes  ; mais  dans  une  Conftitu- 
tion  libre  , le  Gouvernement,  obligé  de  fe  faire  des 
partifans,  ccife  d’obéir  à fes  caprices;  il  fe  conduit 
d’après  des  vues  fy  hématiques  : 8c  tout  homme  qui 
aura  l’adiefiè  de  fe  ranger  du  parti  du  miniflère  , fans 
trop  s’attacher  à aucun  miniftre  en  particulier , fera 
sûr  d’y  conferver  fa  place  & fon  crédit. 

La  deflitution  des  commiifaires  de  la  tréforerîe  de 
des  membres  du  bureau  de  comptabilité , doit  donc 
appartenir  à l’Affemblée  nationale  feule.  L’aéte  légis- 
latif qui  la  pronOnceroit  doit,  par  fa  nature  même  , 
ne  pas  être  affujetti  à la  fandion.  Mais,  quelle  fera  la 
forme  de  cette  deflitution?  Si  elle  efl  motivé**  ces 
motifs  doivent  être  graves  , ils  doivent  être  appuyés 
de  preuves.  Autrement,  la  dignité  de  l’Aflemblée  fe  - 
roit  compromife  ; autrement  , fes  décidons  pren- 
droient  l’apparence  de  volontés  arbitraires.  Cepen- 
dant ilne  fuffit  pas  d’une  deflitution  de  cette  efpèce; 
elle  équivaudroit  à l’inamovibilité.-  En  effet,  foit  que 
l’Aflemblée  renvoie  à un  tribunal  le  jugement  d’un 
fonctionnaire  public,  foit  qu’elle  fe  foit  réfervée  par 
les  lois  le  droit  d’en  prononcer  la  deflitution;  fl  elle 
prononce  par  une  déciflon  rendue  tur  des  motifs  dont 
la  gravité  8c  la  vérité  font  l’objet  d’une  difcuflion  ; 
alors  elle  rend  elle-même  un  véritable  jugement,  8c 
la  deflitution  n’a  lieu,  comme  pour  les  places  ina- 
movibles , que  pour  forfaiture  jugée. 

J’oferai  donc  propofer  le  moyen  fu  nt.  Après 
avoir  flxé  le  temps  de  la  durée  de  la  geftlon  , qui  doit  ' 
être  très  - long  , fans  être  cependant,  indéfini , ne 
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pourroit-on  pas  flatuer  que  chaque  Afîemblée  na- 
tionale décideroit  a»  fcrutin  , dans  fes  premières 
féances,  fi  un  ou  plufieurs  commifiaires  de  la  tréfo- 
rerie  , fi  un  ou  plufieurs  membres  du  bureau  doivent 
être  remplacés  ? A cette  époque  il  ne  pourroit  exifter 
dans  ,l’ Afîemblée  ni  brigues,  ni  parti  formé  ; les  élec- 
teurs  nouvellement  nommés  n’auroient  pu  être  in- 
fluencés d’avance  ; & cette  forme  de  deflitution  n’au- 
roit  pas  l’inconvénient  qu’elle  préfente  d’abord  : celui 
de  pouvoir  être  influencée  par  le  defir  de  faire  vaquer 
une  place  afin  d’en  difpofer.  Les  députés  ne  feroient 
alors  que  les  dépofitaires  de  l’opinion  publique  de 
leur  département;  ils  ne  prononceroient  que  les  def- 
titutions  dictées  par  elle. 

Je  vous  propoferai  donc , Meilleurs , de  décréter, 

i°.  Que  le  choix  des  commifiaires  de  la  tréforerie 
nationale  & des  membres  du  bureau  de  comptabilité , 
fera  confié  à des  électeurs  immédiatement  ou  mé- 
diatement  choifis  par  le  peuple. 

2°.  Que  la  deflitution  des  mêmes  fonctionnaires 
publics  ne  pourra  être  faite  que  par  le  Corps  légiflatif 
leui  , indépendamment  de  toute  propofition  anté- 
rieure & <^le  tout  confentement  poftérieur  du  Roi. 

3°.  Qu’il  vous  fera  préfenté  un  projet  fur  le  mode 
d’éleCtion  ou  de  deflitution  de  ces  fonctionnaires. 

En  vous  propofant  ce  décret , je  fuis  bien  éloigné 
de  croire  porter  atteinte  à cette  union  qui  doit  régner 
entre  vous  &le  pouvoir  exécutif.  Je  fuis  perfuadé  qu’il 
y verra , non  une  diminution  de  puiflànce  , mais  une 
occâfion  préciéufe  de  montrer  par  un  aCte  volon- 
taire , combien  il  defire  mériter  la  confiance  du 
peuple  , difliper  fes  foupçons;  combien  il. dédaigne 
les  avantages  qu’il  pourroit  tirer  de  la  corruption. 
Mais  fi  le  chef  de  ce  pouvoir  fe  laifîoit  égarer  par 
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des  confeils  qu’un  intérêt  perfide  auroit  diètes , nous 
ne  devons  pa$  laifler  s’affaiblir  dans  nos  mains  , c€ 
pouvoir  irréfiftible  3c  fuprême  , que  la  Conftitution 
accorde  à la  volonté  uniforme  de  trois  légiflatures* 

Nous  devons  tranfmettre  ce  dépôt  facré  à nos  fuc- 
ceffeurs  dans  toute  fon  intégrité  ; nous  devons  au 
peuple  de  faciliter  à fes  repréfentans  l’ufage  de  ce 
droit , qui  ne  leur  a été  délégué  que  pour  lui;  de  ce 
droit  , garant  précieux  de  la  liberté  & de  la  fouve- 
raineté  nationales. 

C’eft  par  ce  moiif  qu’il  convient  de  féparer  les 
règles  générales  qui  font  l’efl'ence  d’un  décret  , des 
formes  particulières  qui  en  règlent  l’exécution. 

L’efprit  public  ne  s’affaiblira  point  dans  la  Nation 
françoife.  Nos  fuccefîeurs  aimeront  la  liberté  comme 
nous,  3c  autant  que  nous.  Ainfi  , par  exemple  , ils 
fentiront  comme'  nous  la  nécefïité  de  rendre  le  tréfor 
public  abfolument  indépendant  des  miniftres. 

Mais  nos  fucceffeurs  peuvent  avoir  des  lumières 
fupérieures  aux  nôtres;  ils  peuvent  voir  dans  les  lois 
propofées  par  nous  , des  inconvéniens  graves  qui 
nous  auroient  échappé  ; convaincus  de  l’utilité  des 
mêmes  difpofitions  générales  , ils  peuvent  voir  dans 
les  autres  des  dangers  qui  leur  faffent  préférer  de  re- 
tarder même  l’admifTion  de  ces  difpofitions  générales; 
3c  la  même  loi  ne  feroit  pas  préfentée  par  eux  à la 
fan&ion. 

Cefl  par  ce  motif  que  je  préfente  ici  ces  articles 
d’une  manière  aifez  générale , pour  n’exclure  aucun 
mode  d’éle&ion  , aucune  forme  de  deftitution. 

D’ailleurs,  il  eft  difficile  de  trouver  des  motifs  pour 
refufer  une  loi  qui  n’eft  que  l’application  générale 
d’un  principe  inconteftable  , qui  n’a  pour  but  évi- 
dent que  l’utilité  publique.  11  eft  toujours  facile  d’en 
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trouver  contre  des  Sifpofitions  particulières  , qui  né- 
ceflàirement  offrent  des/imperfeâ;ions*&  des  incon- 
véniens.  L’Affemblée  légifîative  ne  peut  varier  fur  le$ 
principes  une  fois  adoptés  par  elle  ; elle  peut  changer 
à fon  gré  les  modes  d’exécution.  Cette  réparation 
efi:  donc  néceffaire  dans  toutes  les  lois  importantes. 
Sans  ce  moyen  , vous  accorderiez  au  refus  de  fanc- 
tion  une  force  que  la  Cor.flitution  n’a  pas  voulu  y 
donner.  Vous  le  rendriez  prefqu’indépendant  de 
l’opinion  publique  , puifqu’il  fuffiroit  de  pouvoir 
trouver  dans  un  décret  quelque  difpofition  Incidente 
contre  laquelle  on  pût  s’élever  ^vec  une  apparence 
de  raifon  & de  juftice. 
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